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ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE - OBLIGATION DE RESULTAT 

1.1 - Objet du marché 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent les travaux nécessaires à L’AMENAGEMENT D’UN TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON SYNTHETIQUE 
à HAUTE-RIVOIRE (69).

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes ainsi que dans les pièces qui y sont jointes (documents graphiques).

A défaut d'indication, dans l'acte d'engagement, du domicile élu par le Titulaire à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à la mairie de HAUTE-RIVOIRE  jusqu'à ce que le Titulaire ait fait connaître au pouvoir adjudicateur et au maître d’œuvre, l'adresse du domicile qu'il aura élu.

1.2 – Obligation de résultat 

L’ensemble des obligations mises à la charge du titulaire, au titre du présent marché, relève d’une obligation de résultat dont seules les causes de force majeure sont susceptibles de l’exonérer. 
ARTICLE 2 – PROCEDURE DE PASSATION, CONSISTANCE DU MARCHE, INTERVENANTS 

2.1 – Procédure de passation et consistance du marché 

A / Procédure de passation
Le marché est passé selon la procédure adaptée en application de l'article 27 décret 2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux Marchés Publics.
B / Allotissement 

Les travaux font l'objet d'un marché unique

2.2 – Intervenants et domaines d’intervention

A / Maîtrise d'ouvrage

Les travaux objets du présent marché sont exécutés pour le compte de la Ville de HAUTE-RIVOIRE
B / Maîtrise d'ouvrage déléguée

Sans objet.
C / Maîtrise d’œuvre
La maîtrise d’œuvre est assurée par :

Magalie HUGUET-BENASSY

Cabinet Pierre ROBIN

34 route de Four - Vaulx Milieu 

CS 50114 - 38 096 VILLEFONTAINE Cedex

D / Conduite d’opération

Sans objet.

E / Ordonnancement, Pilotage et Coordination des travaux

L’ordonnancement, le pilotage et la coordination des travaux sont assurés par la mairie.

F / Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

Sans objet

G / Contrôle technique

Sans objet
H / Etudes d'exécution
Les études d'exécution sont réalisées en totalité par l’entrepreneur.

Le visa des études d’exécution est exécuté par le maître d’œuvre.

ARTICLE 3 - PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHE 
3.1 - Pièces constitutives du marché et ordre de priorité

A / Pièces constitutives du marché 

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG travaux, les pièces contractuelles du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

1. Acte d'Engagement (A.E.) et ses annexes éventuelles dont l'exemplaire original, conservé par le Maître d'Ouvrage, fait seul, foi.

2. Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et ses annexes dont l'exemplaire original, conservé par le Maître d'Ouvrage, fait seul, foi.

3. Cahier des Clauses Techniques Particulières (C. C. T .P.) et ses annexes

4. Documents graphiques suivants :

	EDL -01
	Plan état des lieux
	1/250

	PRO -02
	Plan de Projet
	1/250

	ARR -03
	Plan d’arrosage existant
	Sans 2chelle


5. la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.). 

6.  Le calendrier détaillé d'exécution visé à l’article 28.2 du CCAG qui sera mis au point au cours de la période de préparation, à partir du calendrier prévisionnel d’exécution joint au règlement de consultation ou au dossier sur la base duquel l'entrepreneur a établi son acte d'engagement ;
7. Le mémoire technique dans son intégralité remis par le candidat au moment de son offre et notamment les garanties particulières.
8. Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (C.C.A.G.) approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009 (JORF n°0227 du 1er octobre 2009)
9. Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.), applicables aux marchés publics de travaux, approuvé par le décret n° 80-689 du 2 Septembre 1980, et l'ensemble des textes qui l'ont modifié.

10. Les fascicules interministériels applicables aux marchés publics de travaux de génie civil (C.C.T.G. et ancien C.P.C. Travaux Publics interministériels), récapitulés à l’annexe I du décret n° 93-1164 du 11 Octobre 1993.

11. Les normes homologuées et autres normes équivalentes applicables sur le territoire français en vertu d’accords internationaux se rapportant aux prestations objets du présent marché ainsi que les documents techniques de référence et qui sont visés au C.C.T.P.

Les documents numérotés 9 à 11 ci-dessus ne sont pas joints aux présentes mais sont réputés connus du titulaire. 

B / Ordre de priorité

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.
ARTICLE 4 - PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS LES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES

4.1 - Caractère et expression du prix

Le marché est rémunéré à l’aide de prix : forfaitaires, fermes et actualisables.
Ils sont exprimés dans le marché en euros et hors taxe à la valeur ajoutée (H.T.).

Les prix des ouvrages, parties d’ouvrages ou ensemble de prestations sont déterminés par application des prix définis par la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.).

4.2 - Contenu du prix

Le prix est réputé comprendre l’ensemble des dépenses résultant de l’exécution des travaux et tenir compte de toutes les sujétions d’exécution conformément aux dispositions de l’article 10.1 du C.C.A.G. Travaux. 

Il comprend notamment les dépenses afférentes aux obligations du Titulaire visées à l’article 31 du C.C.A.G. Travaux ainsi et celles liées au chapitre « dispositions générales » du C.C.T.P. du présent marché.  

Il est précisé que le Titulaire est réputé, avant la remise de son offre :

· avoir visité les lieux d’exécution des travaux, 

· avoir apprécié exactement les conditions d’exécution des ouvrages et s’être parfaitement

et totalement rendu compte de leur nature et des sujétions qu’elles entraînent,

· avoir contrôlé toutes les indications des documents du dossier de consultation.

4.3 - Variation du prix et T.V.A. 

A / Mois d'établissement des prix du marché

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède celui de la date limite de la remise des offres. 

Ce mois est appelé « mois zéro ».
B / Choix de l'index de référence

Les index de référence I, choisis en raison de leurs structures, pour l'actualisation des prix sont les index nationaux du mois d’établissement des prix du marché publié au Moniteur des Travaux Publics : 

	Index
	
	Prix concernés

	TP 01
	Index général tous travaux
	Tous les prix


C / Modalités d'actualisation des prix fermes 

LeLes prix seront actualisés si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre la date d’établissement des prix (mois zéro) et la date d’effet de l’acte portant commencement d’exécution des travaux.
Dans cette hypothèse, les prix seront actualisés, par application d'un coefficient Cn donné par la formule :

Id-3

Cn  =   ------

Io

dans laquelle Io et Id-3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois (d-3) par l'index de référence I du marché, sous réserve que le mois du début du délai contractuel d'exécution des travaux soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro.

Lorsqu'une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est procédé à aucune autre actualisation avant l'actualisation définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant.

D / Taxe sur la valeur ajoutée

Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors des encaissements.

4.4 - Modalités de règlement du marché

A / Fréquence et délai

Le règlement des comptes du marché s’effectue mensuellement suivant les dispositions de l’article 7.1 du présent C.C.A.P.

Le délai de règlement des acomptes et du solde est fixé à trente jours à compter de la date de réception des factures ou demandes de paiement par le maître d’œuvre. 

B / Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :

· au Titulaire et à ses sous-traitants,

· au mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants.

C / Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l'article 102 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Le taux des intérêts moratoires est fixé en application du décret N° 2002-232 du 21 février 2002 modifié. En cas de dépassement du délai global de paiement stipulé au présent marché, il sera fait application de l’article 5.1 titre II du décret n°2002-232 du 21 février 2002 modifié. Le taux des intérêts moratoires applicable au présent marché est égal au taux d’intérêts de la principale facilité de refinancement appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points. 

Afin de déterminer cette date, à partir de laquelle court le délai de mandatement, il appartient au prestataire d’adresser sa facture en recommandé avec accusé de réception.
D / Acompte sur approvisionnement

Il ne sera versé aucun acompte pour approvisionnement.

E / Paiement des co-traitants et des sous-traitants directs
· Désignation des sous-traitants directs en cours de marché 

L'acceptation d'un sous-traitant direct et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par le représentant du pouvoir adjudicateur, et par l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance; si cet entrepreneur est un co-traitant, l'avenant ou l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés.

L'avenant ou l'acte spécial précise tous les éléments visés à l’article 133 à 137 inclus du décret n°2016-360 du 25 mars 2016
Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution du marché, le titulaire devra joindre, en sus du projet d'acte spécial ou de l'avenant :

une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées aux articles 45 à 50 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 51 décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

· une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin N°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.8221-1, L8221-2, L8221-3, L8221-5, L8251-1, L8231-1, L8241-1, L8241-2, L5221-8 et L5221-11 du code du travail.

· les capacités professionnelles et financières du sous-traitant (à préciser dans la déclaration du candidat « imprimé DC2 »)

Il indique, en outre, pour les sous-traitants à payer directement :

· Le compte à créditer;

· La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 130 du décret 2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux Marchés Publics 
L'agrément d'un sous-traitant ne sera recevable que sous réserve que la demande soit faite par le titulaire dans un délai compatible, avec la date prévisionnelle d'intervention du sous-traitant;
Le titulaire est en outre tenu, le cas échéant, au respect des conditions particulières visées à l'article 8.4.5 ci-après (Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier).

· Modalités de paiement direct

Dans le cas d'un groupement conjoint, la signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque co-traitant, acceptation du montant d'acompte ou de solde à lui payer directement, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévus dans le marché.
Dans le cas d'un groupement solidaire, la signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation du groupement du montant d'acompte ou de solde à payer sur le compte ouvert au nom du groupement.

Dans le cas de sous-traitants, les modalités de paiement  sont conformes à l’article 135 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
F / Délais de paiement

Le délai global de paiement ne pourra excéder la durée visée l'article 102 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics  à compter de la réception de la facture et dans les conditions du CCAG Travaux.

G / Règlement du prix des ouvrages ou travaux non prévus

Le prix des travaux non prévus sera arrêté par voie d’avenant conformément aux dispositions de l’article 14 du C.C.A.G. Travaux. 

ARTICLE 5 - DELAIS D'EXECUTION ET PENALITES 

5.1 - Durée du marché 

Le marché prend effet à la date indiquée dans l’ordre de service au titulaire pour la durée nécessaire à l’exécution des travaux et à la période de préparation dans les délais d’exécution mentionnés à l’article 5.2. du présent CCAP.
5.2 - Délai d'exécution des travaux

A / Délai d’exécution 

Le délai d’exécution de l’ensemble des travaux est stipulé à l’acte d’engagement.

B / Planning prévisionnel d'exécution des travaux 

Le planning prévisionnel d'exécution des travaux indique : 

· la durée et la date probable de départ du délai d'exécution,

· la durée et la date probable de départ des délais particuliers correspondant aux interventions successives  du titulaire sur le chantier.

C / Calendrier détaillé d'exécution

Le titulaire du marché fournira le calendrier détaillé d'exécution qui sera soumis à l’approbation du maître d’ouvrage, 5 jours au moins avant l'expiration de la période de préparation visées à l’article 10.1 ci-après.

Son approbation par le pouvoir adjudicateur lui confère valeur contractuelle. 

Il est ensuite annexé au 1er compte-rendu de chantier diffusé au(x) titulaire(s).

Au cours du chantier et avec l’accord des différents titulaires concernés, le maître d’œuvre peut modifier ce calendrier détaillé dans la limite du délai global d’exécution fixé au point A ci-dessus.


D / Prolongation du délai d'exécution
En vue de l'application éventuelle de l’article 19.2.3 du C.C.A.G. Travaux, le délai d'exécution des travaux sera prolongé du nombre total de journées d'interruption dues aux intempéries comptabilisées par référence aux critères suivants : 

	Nature du phénomène
	Travaux concernés
	Intensité limite et durée

	Pluie
	Arrêt d'une journée au moins, sachant que le travail ne pourra reprendre que lorsqu'il aura été admis en commun avec le maître d'œuvre.
	Supérieur à 3 mm

	Température aérienne 
	
	Inférieure ou supérieure aux températures prescrites par le fabricant – arrêt du chantier

	Vent
	
	Supérieure à 50 km/h pendant 5 jours

	Brouillard
	
	Constaté

	Neige
	
	Supérieur à 1 cm


Le lieu de constatation de l’intensité et de la durée des phénomènes naturels est la station météorologique la plus proche.

Dans tous les cas de phénomène météorologique ayant entraîné un arrêt de chantier, les travaux ne pourront reprendre qu’après accord du maître d'œuvre et sous réserve que les règles de l'art puissent être respectées.

5.3 - Pénalités pour retard 

A / Dans l’exécution des travaux

En cas de retard dans l’exécution des travaux, le Titulaire subira, par dérogation aux articles 20 et 48.1 du C.C.A.G. Travaux et sans qu’il soit besoin de recourir à une mise en demeure préalable, une pénalité journalière  de 0,20 % du montant total du marché.
B / Dans la remise des documents fournis après exécution
En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le titulaire conformément à l'article 40 du C.C.A.G.Travaux, une retenue sera opérée dans les conditions stipulées à l'article 20.5 du C.C.A.G. sur les sommes dues au titulaire.

Le montant de cette retenue est fixé à 1.000 €uros ht.
C / Dans le repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier sont compris dans le délai global d'exécution.

Sans préjudice des pénalités de retard applicables au titre de l’article 5.3.A et des dispositions de l’article 37.2 du C.C.A.G. Travaux, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable et par dérogation à l’article 20.1 et à l’article 48.1 du C.C.A.G.Travaux, une pénalité forfaitaire de 460 euros en cas de retard dans le repliement des installations et la remise en état des lieux.

5.4 - Pénalités diverses 

Le compte rendu de chantier vaut convocation de l’entreprise dont la présence est requise aux réunions de chantier.
Les rendez-vous de chantier sont fixés par le maître d’œuvre.

En cas d'absence à la réunion de chantier le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable et par dérogation  à l’article 48.1 du C.C.A.G. Travaux une pénalité fixée à 160 €euros HT.

En cas de non respect des obligations relatives à l’insertion, le titulaire subira une pénalité égale au nombre d’heures prévu par le marché et non réalisé, multiplié par  2 et multiplié par le SMIC horaire dans les conditions fixées à l’article 48 du CCAG Travaux.

En cas de défaut d’information caractérisé, une pénalité de 80 € par jour de retard sera appliquée à compter de la mise en demeure établie par courrier recommandé avec A/R.

	
	Montant €HT

	Pénalité pour détérioration des ouvrages, infrastructure, espaces verts et/ou tout ou partie d’éléments d’un bâtiment… ou autres  modalités d’exécution des prestations par infraction
	1 000€ par infraction

+Remise en état aux frais du prestataire

	Pénalité pour non-exécution des modalités d’exécution des prestations (lieux, contraintes urbaines non prises en compte, balisage de chantier….etc.)

par infraction
	200 €


5.5 – Décision de poursuivre  

Conformément à l'article 139 et 140 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

, si le montant des prestations exécutées atteint le montant prévu par le marché, la poursuite de l'exécution des prestations pourra être subordonnée à une décision de poursuivre prise par le représentant du pouvoir adjudicateur, dans le respect des conditions prévues à l'article 65 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015  relative aux marchés publics.
Par dérogation à l’article 15.4.3 du CCAG, lorsque le montant contractuel des travaux est atteint, le titulaire ne peut poursuivre ceux-ci en l’absence d’un ordre de service ou d’un avenant ou encore d’une décision de poursuivre.

ARTICLE 6 - CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

6.1 - Retenue de garantie

Une retenue de garantie de 5 % du montant initial du marché, augmenté le cas échéant du montant des avenants, est exercée sur les acomptes et le solde par le comptable assignataire des paiements dans les conditions prévues à l’article 61 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
La retenue de garantie peut être remplacée, au gré du titulaire, par une garantie à première demande, dans les conditions prévues aux articles 139 et 140 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Le remplacement de la retenue de garantie par une caution personnelle et solidaire n'est pas autorisé.

La retenue de garantie est remboursée et les établissements ayant accordé leur garantie à première demande sont libérés un mois au plus tard après expiration du délai de garantie dans les conditions prévues aux articles 127 à 130 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
6.2 - Avance
Sauf renonciation du titulaire porté à l'acte d'engagement, le versement d'une avance prévue dans les cas et selon les modalités stipulées ci-après, sera effectué si le montant du marché est supérieur à 50 000 € HT, et lorsque le délai d'exécution est supérieur à 2 mois.

Le délai de paiement de cette avance court à partir de la notification de l'acte qui emporte commencement de l'exécution du marché si un tel acte est prévu ou, à défaut, à partir de la date de notification du marché.

Le montant de l'avance est déterminé par application des articles 110 à 113 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Cette avance est égale à 5% du montant initial toutes taxes comprises du marché, si le délai d'exécution du marché n'excède pas 12 mois. Si cette durée est supérieure à 12 mois, l'avance est égale à 5% d'une somme égale à 12 fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois.

Le montant de l'avance versée au titulaire n'est ni révisable, ni actualisable.

Le remboursement de l'avance est effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire du marché. Il commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché, exprimé en prix de base, atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché et est terminé quand ce taux atteint 80%.
ARTICLE 7 - ACOMPTES ET DECOMPTES

7.1 - Décompte mensuel et acompte

Avant le 30 de chaque mois, le Titulaire remet au Maître d'œuvre, par courrier recommandé avec accusé de réception, un projet de décompte établissant le montant total, arrêté à la fin du mois précédent, des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution du Marché depuis le début de celle-ci.

Ce montant est établi à partir des "prix de base" figurant au marché, sans actualisation ni révision des prix et hors T.V.A.

Ce projet de décompte est accepté ou rectifié par le Maître d'œuvre et devient alors le décompte mensuel. 

Le décompte doit OBLIGATOIREMENT porter les mentions suivantes :

· Nom ou raison sociale du créancier, le cas échéant référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers, le cas échéant numéro de SIREN ou de SIRET

· Mairie de HAUTE-RIVOIRE – 20 passage de la Maire – 69 610 HAUTE-RIVOIRE
· N° du marché 

· Date d’exécution des travaux, le détail des travaux facturés avec indication du taux et du montant de la TVA ou indication de non assujettissement

7.2 - Décompte final

Lorsque les travaux sont achevés, le Titulaire dresse, en même temps que le dernier projet de décompte mensuel, le projet de décompte final qui établit le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution de l'ensemble des travaux prévus au marché. Ce montant est établi à partir des "prix de base" figurant au marché, sans actualisation ni révision des prix et hors T.V.A.

Le projet de décompte final est remis au maître d'œuvre par courrier recommandé avec accusé de réception dans un délai de 45 jours à compter de la date de notification de la décision de réception des travaux telle qu’elle est prévue par l’article 41.3 du C.C.A.G. Travaux ou en l’absence d’une telle notification, à la fin de l’un des délais de trente jours fixés aux articles 41 .1.3 et 41.3.
Le décompte doit OBLIGATOIREMENT porter les mentions suivantes :

· Nom ou raison sociale du créancier, le cas échéant référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers, le cas échéant numéro de SIREN ou de SIRET

· Désignation de la collectivité débitrice : Mairie de HAUTE-RIVOIRE – 20 passage DE LA MAIRIE – 69 610 HAUTE-RIVOIRE 
· N° du marché 
· Date d’exécution des travaux, le détail des travaux facturés avec indication du taux et du montant de la TVA ou indication de non assujettissement

7.3 - Décompte général

Le décompte général, établi par le Maître d'œuvre, comprend :

· le décompte final,

· l'état du solde,

· la récapitulation des acomptes mensuels y compris celui correspondant aux travaux durant le dernier mois.

Le décompte doit OBLIGATOIREMENT porter les mentions suivantes :

· Nom ou raison sociale du créancier, le cas échéant référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers, le cas échéant numéro de SIREN ou de SIRET

· Désignation de la collectivité débitrice Mairie de HAUTE-RIVOIRE – 20 passage DE LA MAIRIE – 69 610 HAUTE-RIVOIRE 
· N° du marché 
· Date d’exécution des travaux, le détail des travaux facturés avec indication du taux et du montant de la TVA ou indication de non assujettissement

Le décompte général est signé par le pouvoir adjudicateur. 
Il doit être notifié par ordre de service au titulaire dans un délai de 45 jours après la date de remise du projet de décompte final.

L'entrepreneur peut alors :

· accepter le décompte général et le retourner signé assorti d'éventuelles réserves ;

· refuser et faire connaître les raisons motivant son refus de signer.

Dans les deux cas, le titulaire du Marché dispose d'un délai de 30 jours. 

Passé ce délai, le décompte est réputé accepté par l'entrepreneur et devient le décompte général et définitif du marché.

ARTICLE 8 – PROVENANCE, QUALITE ET CONTROLE DES MATERIAUX ET PRODUITS 

8.1 - Provenance des matériaux et produits 

Le C.C.T.P. fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au Titulaire ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux dispositions des dites pièces.

8.2 - Vérification qualitative des matériaux et produits – essais et épreuves

Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du C.C.A.G. Travaux et du C.C.T.G. Travaux concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser à l’occasion des travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves sur le chantier.

Sauf accord intervenu entre le maître d'œuvre et le Titulaire sur des dispositions différentes, les vérifications de qualité seront réalisées par le maître d’œuvre.

Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l'objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du Titulaire ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes.

Sauf accord intervenu entre le maître d'œuvre et le Titulaire sur des dispositions différentes, les vérifications et la surveillance seront réalisées par le maître d’œuvre.

Le maître d’œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché.
Par dérogation à l'article 24.7 du CCAG Travaux, tous les frais occasionnés par des essais supplémentaires seront à la charge de l'entreprise tant que le résultat n'est pas satisfaisant.

En complément de l'article 23 du CCAG Travaux, il est précisé que l'emploi des procédés, produits ou matériaux non traditionnels ne peut être admis que sur présentation par l'entrepreneur de l'avis technique du CSTB. Dans tous les cas où un accord des assurances de responsabilité décennale est nécessaire, l'entrepreneur doit justifier cet accord.

ARTICLE 9 -  IMPLANTATION DES OUVRAGES

9.1 - Piquetage général

Le piquetage général est régi par les dispositions des articles 27.2.1 et  27.2.3 du C.C.A.G. Travaux. Le piquetage général est à la charge du titulaire.
9.2 - Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés

Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés tels que canalisations ou câbles au droit ou au voisinage du chantier sera effectué par le Titulaire, à ses frais. 

9.3 - Piquetage complémentaire 

Il est rappelé que le Titulaire est seul responsable des piquetages complémentaires, même s'il y a eu des vérifications faites par le maître d'œuvre.
ARTICLE 10 - PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX

10.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux

Il est fixé une période de préparation. Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG, sa durée est de 10 jours ouvrables à partir de l’ordre de service et n’est pas incluse dans le délai d’exécution des travaux. 

Pendant cette période, le titulaire devra dresser, un programme d'exécution comportant :

· les prestations réalisées par chacun des co-traitants (en cas de groupement) et des sous-traitants,

· les matériels et méthodes qui seront utilisés et le calendrier d'exécution des travaux,

· le projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires.

Ce programme sera soumis au visa du maître d'œuvre au plus tard à l’expiration de la période de préparation.

En cas de non-respect du délai visé à l’alinéa ci-dessus, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, par dérogation à l’article 48.1 du C.C.A.G., une pénalité fixée à 460 euros par jour calendaire de retard.

Il est précisé que l’absence de visa du maître d’œuvre fait obstacle à l’exécution des travaux.

Après acceptation du programme d'exécution des travaux par le maître d'œuvre, le titulaire en signera les pièces constitutives avant le démarrage des travaux.

10.2 - Plan d'exécution - Notes de calculs - Etudes de détails

Les plans d’exécution, notes de calculs et études de détails sont régis par les dispositions de l’article 29 du C.C.A.G. Travaux.  Les études d’exécution sont réalisées par le titulaire.

10.3 - Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail

La proportion des ouvriers étrangers par rapport au nombre total des ouvriers employés à l’exécution de la prestation objet du marché est celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d'exécution de ces prestations. Les travailleurs étrangers doivent être munis du titre les autorisant à exercer une activité salariée en France.  

La proportion maximale des travailleurs d’aptitudes restreintes et leur rémunération par rapport au nombre total des travailleurs de la même catégorie employée à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché seront conformes à la réglementation en vigueur.

Conformément à l’article D8222-5 (ancien article  R 324-4)  du Code du Travail, le titulaire produira tous les six mois :

· Une attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de six mois (URSSAF) ;
· Une attestation sur l’honneur précisant que le travail sera réalisé par des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10, L.3243-2 et R. 3243-1.du Code du Travail lorsque le cocontractant emploie des salariés ;
· Une attestation sur l’honneur du dépôt auprès de l’administration fiscale à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires.  

En cas de non remise des documents cités ci-dessus, le marché pourra être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnités, après mise en demeure restée infructueuse dans un délai d’un mois à compter de la date d’envoi d’un courrier recommandé avec AR.
10.4 - Organisation, sécurité et hygiène des chantiers

Toutes les mesures d'ordre, de sécurité et d'hygiène prescrites visées à l’article 31.4 du C.C.A.G. Travaux sont à la charge du Titulaire.

Le Titulaire s’engage à observer les recommandations et réglementations nationales et locales en vigueur relatives à l’organisation, la sécurité et l’hygiène du chantier. 

Le Titulaire et ses éventuels sous traitants sont tenus d’élaborer un plan particulier de sécurité et de protection de la santé (P.P.S.P.S.) avant le début des travaux. Le Titulaire s'engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect de cette obligation.

Le Titulaire donnera suite, pendant toute la durée de l'exécution des travaux, aux avis, observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs par le Moe et MO 
Le Titulaire s'engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescriptions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993.

10.5 - Réunions de chantier 

Les réunions de chantier sont fixées par le maître d'œuvre.

Le Titulaire dont la présence est requise est convoqué. Cette convocation pourra revêtir la forme d’un compte rendu de la réunion de chantier précédente. 

En cas d'absence à la réunion de chantier, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, par dérogation à l'article 48.1 du C.C.A.G. Travaux, une pénalité forfaitaire de 160 euros ht. 

10.6 - Garde du chantier en cas de défaillance d'un Titulaire 

Sans objet

10.7 - Déclarations d’intention de commencement de travaux (D.I.C.T.)

Le Titulaire devra effectuer les D.I.C.T. en se conformant aux dispositions du décret n°91-1147 du 14 octobre 1991. Une copie de chaque dossier de D.I.C.T. sera communiquée au MO.
10.8 - Gestion du chantier 
Le Titulaire doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après l'exécution des travaux dont il est chargé.

Le Titulaire devra prendre en charge le tri et l’évacuation des déblais, gravois de structure, emballages et déchets, jusqu'aux lieux de stockage fixés par le maître d'œuvre ou jusqu'à la décharge publique.

Le Titulaire a la charge du nettoyage, de la réparation et de la remise en état des installations qu'il a salies ou endommagées.

En cas de non respect de ces obligations, le maître d'œuvre se réserve la possibilité, après simple demande en rendez-vous de chantier non suivie d'effet dans la semaine suivante, de faire intervenir, aux frais du Titulaire défaillant, une entreprise extérieure.

Suivant la nature des fournitures mises en œuvre, le Titulaire prend les dispositions nécessaires afin d'assurer leur protection jusqu'à la réception des travaux.

ARTICLE 11 – ESSAIS ET CONTROLES DES OUVRAGES EN COURS DE TRAVAUX

Les essais et contrôles des ouvrages, définis dans le marché, sont à la charge du Titulaire.

Le maître d'œuvre se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché :

· s'ils sont effectués par le Titulaire, ils sont rémunérés soit en dépenses contrôlées, soit par application d'un prix du bordereau,

· s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par le maître d'ouvrage.

ARTICLE 12 – RECEPTION DES TRAVAUX

Le Titulaire est tenu de préciser, par écrit, au maître d'œuvre, la date à laquelle il estime que les travaux ont été achevés ou le seront.

Par dérogation à l’article 41.1.3 du CCAG, le titulaire est tenu d’attendre que soit fixée la (date des opérations préalables par le maître d’œuvre ou le maître de l'Ouvrage. Il n’y aura pas de réception tacite en l’absence de l’avis du maître d’œuvre.

La réception est prononcée après :

* vérification de l’ensemble des prestations du marché,
* vérification de la conformité des prestations et ouvrages aux prescriptions contractuelles,

* la remise en état des lieux par référence au procès verbal dressé lors de la prise de possession du chantier par l’entreprise (Cf. C.C.T.P.), 

* la remise du D. O. E. et des éléments constitutifs du D. I. U. O. définitifs. 

La réception sera prononcée à l’achèvement complet des travaux de l’ensemble du marché. 

La réception demeure indépendante, ainsi la date d’effet de la réception coïncidera avec la date d’achèvement des travaux.

Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’effectuer des réceptions partielles, au fur et à mesure de l’avancement des travaux. 

La date d’effet de la réception partielle ne saurait servir de point de départ aux délais de garanties mentionnés aux points 13.1 et 13.2 ci-après, sauf si elle concerne une tranche de travaux définie comme telle dans le marché.

ARTICLE 13 – GARANTIES

13.1 - Délai de garantie de parfait achèvement

Le délai de garantie est fixé à un an à compter de la date d'effet de la réception des travaux.

Pendant ce délai, le titulaire est tenu d’une obligation de parfait achèvement dans les termes et conditions des l’article 44.1 et 44.2 du C.C.A.G. Travaux. 

13.2 -  Garantie(s) particulière(s)

L’article 13.1 ne fait pas obstacle à ce que le présent marché définisse, pour certains ouvrages ou certaines catégories de travaux, une ou plusieurs garanties particulières s'étendant au-delà du délai de garantie de parfait achèvement.

L'existence de ces garanties particulières n'a pas pour effet de retarder la libération des sûretés au-delà de l'expiration du délai de la garantie de parfait achèvement.

L’objet, le contenu et la durée des différentes garanties seront complétés par les éléments figurant au mémoire technique fourni par l’entreprise. 

B/ Mise en œuvre des garanties particulières 

Tout défaut apparaissant pendant la période de garantie fera l’objet d’un constat écrit établi par tout moyen par le maître d’ouvrage. 

Un appel en garantie, accompagné du constat précité, est adressé au titulaire qui doit procéder à la réfection dans le délai fixé par le maître d’ouvrage. 

Si le titulaire n'y défère pas, la réfection est effectuée à ses frais et risques. 

Les frais de réfection, qu'ils résultent de l'intervention du maître d’ouvrage ou de celle d'une autre entreprise, sont 
En cas d'urgence justifiée par la sécurité, la continuité du service public ou la sauvegarde des personnes et des biens, ou en cas de force majeure, la réfection est effectuée immédiatement. 

Les dépenses correspondant aux frais engagés par le maître d’ouvrage sont à la charge du titulaire et sont récupérés par tout moyen de droit.

ARTICLE 14 – ASSURANCES

Dans un délai de 2 semaines à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le Titulaire doit justifier qu'il a souscrit :

· une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux. 

· une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 2270 du Code civil.
Le Titulaire doit justifier de l’étendue des garanties souscrites et de la mise à jour de ses cotisations et ce au moyen d’attestations précises délivrées par des compagnies d’assurances notoirement solvables.

Le maître d'ouvrage pourra, à tout moment, demander au Titulaire de justifier le paiement de primes afférentes aux assurances.

Aucun règlement, aucun remboursement de la retenue de garantie ou de cautionnement ne sera effectué au profit du Titulaire qui ne pourrait produire les quittances nécessaires attestant qu'il a intégralement payé la part des primes à sa charge.

En cas de groupement d’entreprises, chaque membre du groupement devra fournir les éléments requis au titre du présent article.

ARTICLE 15 – RESILIATION DU MARCHE – INTERRUPTION DES TRAVAUX 

Il sera fait application des dispositions des articles 46 à 49 du C.C.A.G. Travaux. 

Conformément aux dispositions de l’article 46-4 il est précisé qu'en cas de résiliation du marché aux frais et risques du Titulaire, il sera passé un marché avec un autre entrepreneur pour l'achèvement des travaux.

Par dérogation à l’article 47.1..2 du C.C.A.G. Travaux, si la résiliation du marché, quelle qu’en soit la cause, de l'une quelconque des entreprises groupées autre que le mandataire entraîne un arrêt de chantier, les mesures nécessaires à la conservation et sécurité des ouvrages ou parties d’ouvrages exécutées sont à la charge financière du mandataire. Ces mesures seront ordonnancées par le maître d’œuvre et le mandataire sera tenu de s’y conformer dans un délai de 8 jours suivant la mise en demeure qui lui sera adressée à cet effet.

En cas de manquement grave du titulaire à son engagement d’insertion décrit à l’article 16 du présent CCAP, le maître d’ouvrage pourra procéder à la résiliation du marché aux frais et risques du titulaires.

ARTICLE 16 - DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX


a) – dérogations au C.C.A.G. travaux

Article 3.1 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 4.1  du C.C.A.G.

Article 5.3 du C. C. A. P. dérogeant aux articles 20 et 48.1 du C.C.A.G.

Article 5.4 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 48.1 du C.C.A.G.

Article 5.5 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 15.4.3 du C.C.A.G.

Article 8.2 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 24.7 du C.C.A.G.

Article 10.1 du C. C. A. P. dérogeant aux articles 28.1 et 48.1 du C.C.A.G.

Article 10.5 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 48.1 du C.C.A.G.

Article 12.1 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 48.1 du C.C.A.G.

Article 12.2 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 41.1.3 du C.C.A.G.

Article 15 du C. C. A. P. dérogeant à l’article 47.1.2 du C.C.A.G.


b) – dérogation au C.C.T.G. et C.P.C. travaux publics

Sans objet


c) – dérogation aux normes françaises homologuées

Sans objet


d) – dérogation aux autres normes

Sans objet

Le candidat :

A ………………………………………………………………………………….

Le ……………………………………………………………………………….

Signature (précédée de la mention lu et approuvé) et cachet :
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